
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 11 DÉCEMBRE 2020

L'an deux mille vingt , le onze décembre, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de la
Communauté  de  communes  du  pays  de  Landerneau-Daoulas  s’est  réuni  salle  plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  BERVAS Viviane,  BONIZ Jean-Jacques,  CANN Joël,
CORRE Michel, CYRILLE Yves, GODET Nathalie, JÉZÉQUEL Marc, KERLAN Frédéric, LE
GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,  RIOU Michel,  SERGENT André,  TANGUY Anne,
TRMAL Marie-France,  GRALL Renaud,  CALVEZ Gilles,  LE  SAUX Jean-Luc,  BLANDIN
Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  BOSSER Christian,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  CASU
Michèle,  CORNEC Elodie,  HERVOIR Stéphane,  LANGUENOU Céline,  LENUE Françoise,
MEVEL Stéphanie,  NICOLAS Angélique,  QUENTRIC-BOWMAN Morgane,  ROULLEAUX
David, THOMIN Mélanie, APPELGHEM Ludovic, BODILIS Jean-François, DALIS-ABGRALL
Gwénaëlle,  LE BRONNEC Erwann,  LETEURE Tiphaine,  SOUN Véronique,  YVINEC Odile,
LIEGEOIS Hervé, LEON Jean-Jacques, LE ROY Christine

Secrétaire de séance
LE SAUX Jean-Luc

Excusés
QUILLEVERE Séverine (pouvoir à CALVEZ Gilles)



Conseil de Communauté du 11 décembre 2020

Délibération n°DCC2020_196

Objet Partenariat CCPLD-Établissement Public Foncier de Bretagne (dénommé
EPF dans le texte) : prolongation de la convention cadre 2016-2020

Rapporteur Alexandra GUILLORÉ

Service Pôle Aménagement

Thème Aménagement

Alexandra GUILLORÉ donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :
Créé par le décret n°2009-636 du 08 juin 2009 modifié, l’EPF, établissement public d’Etat, a
pour vocation d’accompagner les collectivités dans la définition et la mise en œuvre de leur
stratégie foncière.  Dans cette optique,  l’EPF est  habilité à procéder,  pour le compte des
collectivités territoriales, des acquisitions foncières et immobilières de nature à faciliter la
création  de  logements,  notamment  sociaux,  le  développement  économique  et,  à  titre
subsidiaire, la protection des espaces naturels et agricoles.
L’article L 321-5 du Code de l’Urbanisme prévoit que tout EPF doit adopter un programme
pluriannuel d’interventions qui :
« 1° Définit ses actions, leurs modalités et les moyens mis en œuvre ;
   2° Précise les conditions de cession du foncier propres à garantir un usage conforme aux
missions de l'établissement ».
Le deuxième Programme Pluriannuel d’intervention de l’EPF, applicable sur la période 2016-
2020, prévoit la possibilité de conclure avec chaque EPCI volontaire une convention cadre
d’action foncière destinée à définir  les principaux enjeux de son territoire et  les priorités
d’intervention.
La Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas et l’EPF ont ainsi signé le
7 avril 2017 une convention cadre. 
L’article  4.3  de  cette  convention  prévoit  qu’afin  de  pouvoir  répondre  rapidement  à
d’éventuelles  opportunités  foncières  stratégiques  pour  le  développement  de  notre  EPCI,
l’EPF pourra intervenir par exercice d’un droit de préemption, de priorité ou réponse à un
droit  de délaissement,  sur l’ensemble du territoire de l’EPCI,  à la demande expresse du
titulaire dudit droit et sur délégation de ce titulaire
L’article 5.2 de cette convention prévoit que sa durée de validité est ajustée sur la durée de
validité du 2ème PPI, et qu’elle s’achèvera donc le 31 décembre 2020.
Par délibération du 8 décembre 2020, le Conseil d’Administration de l’EPF a adopté son
3ème PPI, valable pour la période 2021-2025, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2021.
Une nouvelle convention cadre sera définie, sur la base d’une réflexion sur l’évolution du
territoire et de ses enjeux, et tenant compte des orientations retenues au 3ème PPI. Il est
cependant matériellement impossible de conclure cette nouvelle convention avant l’entrée en
vigueur de ce 3ème PPI.
Il serait dommageable, tant pour notre EPCI que pour ses communes membres, de ne pas
pouvoir continuer à bénéficier de l’ingénierie de l’EPF, et de la possibilité de son intervention
par préemption, entre le 31 décembre 2020 et l’adoption d’une convention cadre « 3ème PPI
». C’est pourquoi, il est proposé d’approuver la prolongation de la convention cadre actuelle
jusqu’à la signature d’une nouvelle convention cadre « 3ème PPI » et au plus tard jusqu’au
31 décembre 2021. 
Dans  le  courant  de  l’année  2021,  une  nouvelle  convention  cadre  sera  conclue,  en
déclinaison  du  3ème  Programme  Pluriannuel  d’Intervention  de  l’EPF,  soit  jusqu’au  31

Délibération n°DCC2020_196  page 2/4



décembre 2025.

DÉLIBÉRATION :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-1 à L
5210-4 et L 5211-1 à L 5211-62,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5214-1 à L
5214-29, 
Vu le  Code  de l’urbanisme et  notamment  les  articles  L 321-1  et  suivant  et  R  321-1  et
suivants,
Vu le  décret  n°2009-636 du 8 juin 2009 portant  création de l’EPF, modifié  par le  décret
n°2014-1735  du 29  décembre 2014,  et  notamment  son article  2  qui  indique que  «  ces
missions peuvent être réalisées par l’établissement public foncier soit pour son compte ou
celui de l’Etat et de ses établissements publics, soit pour celui des collectivités territoriales,
de leurs groupements,  ou de leurs établissements publics en application de conventions
passées avec eux »,
Vu le 2ème Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) 2016-2020 de l’EPF, approuvé par
délibération du Conseil d’Administration n°C-15-17 en date du 24 novembre 2015, prévoyant
la  possibilité  de  signer  des  conventions  cadres  entre  l’EPF  et  les  EPCI  de  Bretagne,
destinées à cerner les grands enjeux fonciers sur ces territoires et permettre une intervention
par préemption,
Vu la convention cadre entre l’EPF et la CCPLD, signée le 7 avril 2017,
Vu l’article 4.3 de cette convention cadre qui stipule qu’afin de pouvoir répondre rapidement
à  d’éventuelles  opportunités  foncières  stratégiques  pour  le  développement  de  l’EPCI
signataire de la convention, l’EPF pourra intervenir par exercice d’un droit de préemption, de
priorité ou réponse à un droit de délaissement, sur l’ensemble du territoire de l’EPCI, à la
demande expresse du titulaire dudit droit et sur délégation de ce titulaire,
Vu l’article 5.2 de cette convention cadre qui stipule qu’elle se terminera le 31 décembre
2020, date de fin du 2ème PPI,
Vu  la  délibération  du  Conseil  d’Administration  de  l’EPF  du  29  septembre  2020,  valant
avenant à la convention cadre signée le 7 avril  2017 avec la CCPLD, et prolongeant sa
durée  jusqu’à  la  signature  d’une  nouvelle  convention  cadre  3ème  PPI  et  au  plus  tard
jusqu’au 31 décembre 2021,
Considérant que le Conseil d’Administration de l’EPF a adopté le 29 septembre 2020 une
délibération de prolongation valant avenant à l’actuelle convention cadre, sous réserve d’une
délibération concordante de notre EPCI,
Considérant la révision du PPI en cours, en vue d’adopter le 3ème PPI pour les années
2021-2025,  lequel déterminera les grands enjeux portés par l’EPF, notamment la priorité
donnée au renouvellement urbain, à la lutte contre l’étalement urbain, à la production de
logements sociaux et  abordables,  au développement  économique et  à la  résorption des
friches,
Considérant que la convention cadre signée le 7 avril 2017 entre la CCPLD et l’EPF doit
normalement prendre fin le 31 décembre 2020, date d’échéance du 2ème PPI,
Considérant que l’EPF a adopté par délibération du 08 décembre 2020 son 3ème PPI qui
entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  2021  et  que  le  travail  de  rédaction  d’une  nouvelle
convention cadre « 3ème PPI»  a été entamé, 
Considérant l’impossibilité matérielle de rédiger, d’approuver et de signer avant le 1er janvier
2021, une nouvelle convention cadre applicable dans le cadre du 3ème PPI 2021-2025, et la
nécessité de disposer  d’un délai  supplémentaire  afin  d’élaborer  une nouvelle  convention
intégrant pleinement les enjeux et priorités actuels et futurs du territoire,
Considérant  qu’il  serait  dommageable,  tant  pour  notre  EPCI  que  pour  ses  communes
membres, de ne pas pouvoir continuer à profiter de l’ingénierie de l’EPF, et de la possibilité
de  son  intervention  par  préemption,  entre  le  31  décembre  2020  et  l’adoption  d’une

Délibération n°DCC2020_196  page 3/4



convention cadre « 3ème PPI »,
Considérant la nécessité et l’intérêt de prolonger les effets de l’actuelle convention cadre
jusqu’à la  signature,  dans le  cadre du 3ème PPI,  d’une nouvelle  convention cadre avec
l’EPF, et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2021,
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement du 25 novembre 2020
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 10 novembre 2020

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1 : Décide, jusqu’à la signature d’une nouvelle convention cadre « 3ème PPI »
et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2021, la prolongation de la convention cadre
signée le 7 avril 2017 entre la CCPLD et l’EPF,
Article  2 :  Dit  que  la  présente  délibération,  associée  à  la  délibération  du  Conseil
d’Administration de l’EPF du 29 septembre 2020,  vaut  avenant  de prolongation de
ladite convention cadre,
Article  3 :  Confirme,  à  l’occasion de cette  prolongation et  pour  toute sa durée,  la
possibilité pour l’EPF d’intervenir par exercice d’un droit de préemption, de priorité ou
réponse à un droit de délaissement, sur l’ensemble du territoire de notre EPCI, à la
demande expresse du titulaire dudit droit et sur délégation de ce titulaire.

#signature#
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